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La obsolescencia sin conciencia es solo la ruina del alma
Patrick Saerens
1 L’obsolescence  programmée  n’est  pas  née  avec  les  nouvelles  technologies.  Elle  est
consubstantielle de l’économie de marché. On peut la définir comme « l’ensemble des
techniques  mises  en  œuvre  pour  réduire  artificiellement  la  durabilité  d’un  bien
manufacturé de manière à en stimuler la consommation renouvelée » (Slade, 2006). Après
avoir inventé les articles jetables dans le domaine des produits d’usage intime (fin du
XIXe siècle), certains industriels ont mis en place le modèle de Détroit - du nom du siège
de General Motors - qui avait inventé un nouveau modèle par an pour remplacer plus vite
les véhicules. Après la Seconde Guerre mondiale, Motorala va inventer une radio de poche
à usage multiple qui ne peut être réparée. L’objectif visait déjà à renouveler les produits
pour assurer la croissance des entreprises. Cette technique a pris une forme beaucoup
plus élaborée au tournant du XXe siècle par le biais des sophistications stratégiques où les
pannes surviennent à cause de la prolifération d’accessoires et surtout avec l’apparition
de l’obsolescence indirecte où des fabricants (Windows, Apple) empêchent les utilisateurs
de terminaux d’une ancienne génération d’avoir accès aux nouveautés. Mais ces pratiques
cachent en réalité différentes catégories d’obsolescence qui n’ont pas toutes le même
impact. Certaines, comme l’obsolescence symbolique ou psychologique sont moralement
critiquables,  mais  juridiquement  inattaquables.  L’industriel  se  contente  d’un
déclassement  prématuré  par  la  publicité  ou  la  mode.  Ce  procédé,  particulièrement
prégnant dans le secteur des smartphones, se contente de surfer un phénomène de mode
qui pousse le consommateur à faire choix d’un produit plus en vogue que l’autre. Un
autre type d’obsolescence, technologique, vise la perte de valeur des équipements à la
suite de l’apparition de modèles plus performants. Les fabricants se retranchent derrière
la recherche de l’excellence pour se dédouaner. Le risque juridique est quasi inexistant1.
En réalité, seule l’obsolescence planifiée qui vise l’introduction d’une défaillance dans les
appareils peut être combattue, lorsque la durée de vie est volontairement diminuée de
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sorte que sans le défaut, le produit aurait vécu plus longtemps2.  Dans le même ordre
d’idée,  l’obsolescence  par  incompatibilité,  qui  consiste  à  mettre  sur  le  marché  des
générations successives de produits dont les accessoires ne sont pas compatibles entre
eux, peut s’apparenter à une planification, mais se heurte souvent à une réponse des
industriels sous le seul angle de l’amélioration technologique.
 
Le droit désarmé
2 Les  législateurs  semblent  ne  pas  pouvoir  répondre  à  la  question  de  l’obsolescence
programmée à cause des difficultés probatoires démontrant la mauvaise foi caractérisée
des vendeurs. Le phénomène peut être appréhendé sous divers angles. Une procédure
contre le « cartel de Phoebus » regroupant les fabricants des lampes à incandescence qui
avaient  limité  artificiellement  leur  durée  de  vie  a  abouti  dès  1924  à  une  lourde
condamnation sous l’angle du droit de la concurrence. L’application du droit antitrust aux
USA démontre la difficulté pratique de cerner ces comportements déviants : ce n’est pas
le principe de l’obsolescence qui a été sanctionné mais le regroupement des industriels
pour éviter que les consommateurs disposent d’une alternative pérenne.
 
Les avancées européennes
3 Seule l’UE semble prendre le problème à bras le corps par des textes visant à le réguler
sous  l’angle  environnemental.  La  protection  du  consommateur  n’intervient  que  de
manière marginale. Certes, la Commission a rappelé que le fait qu’un opérateur n’informe
pas le client lorsqu’un produit a été conçu pour avoir une durée de vie limitée pourrait
être considéré comme une pratique commerciale déloyale,  mais  cette affirmation n’a
jamais été coulée dans un texte juridique. L’Europe a privilégié un principe de prévention
par la voie d’une intervention des pouvoirs publics en amont afin d’essayer de découpler
la croissance économique de la production des déchets (Chaidron et Verdure, 2013) : ce
principe  est  sous-tendu  à  l’article  191§2  TFUE3 qui  se  veut  la  pierre  angulaire  de
l’intégration des exigences environnementales en matière de produits.
4 Une première directive 2009/ 125/CE établit  les  principes  généraux pour les  critères
d’écoconception, tout en tenant compte du coût important que cela peut représenter
pour une entreprise. L’objectif est de mettre en exergue des solutions alternatives et une
autorégulation permettant une implication plus rapide du secteur. Mais c’est surtout le
règlement UE n° 617/20134 qui  va avoir  un effet  pratique afin d’améliorer l’efficacité
énergétique ainsi que l’impact environnemental en vue de prolonger le cycle de vie. C’est
à travers ce texte que l’UE combat l’obsolescence programmée soit celle qui « donne à un
produit  une  durée  de  vie  inférieure  à  sa  durée  techniquement  possible ».  Les  auteurs  ont
toutefois pris soin de préciser que cela ne pouvait entrainer des coûts excessifs ou avoir
un impact sur la fonctionnalité des produits. Le texte était une illustration du principe
Batneec (« Best available technology not entailling excessive cost »). Si ce règlement constitue
une avancée importante, il ne s’applique toutefois pas à une série de produits (dont les
écrans ou divers systèmes tels les consoles de jeux ou les stations d’accueil), ce qui nuit à
son efficacité. Il impose toutefois aux fabricants une limite maximale de consommation
annuelle  d’énergie  en  fonction  du  type  d’ordinateurs  (fixe  ou  portable)  et  prévoit
l’obligation  de  fonctionnalité  de  veille  ainsi  que  des  obligations  d’intégrer  dans  la
documentation ou sur le site du vendeur des informations concernant l’utilisation de
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l’énergie  (dont  par  exemple  le  nombre  minimal  de  cycles  de  chargements  que  les
batteries peuvent supporter).
5 L’autre avancée législative européenne est celle de la directive UE 2012/19/UE sur les
déchets  d’équipements  électroniques  électriques  et  électroniques  (DEEE)5.  L’objectif
premier n’est pas, une fois encore, de lutter contre l’obsolescence programmée, mais de
protéger  davantage  l’environnement.  La  directive  DEEE  prévoit  expressément  que  le
fabricant ne peut empêcher, lors de sa conception, la réparation d’un produit ou la rendre
plus difficile par des systèmes de fabrication particuliers. Mais ce texte comporte une
lacune  en  ce  qu’il  ne  précise  pas  explicitement  qu’un  bien  doit  être  « durable » :  la
directive intervient davantage a posteriori qu’à priori. Il n’est donc pas possible de tirer
de ce texte une véritable obligation positive pour optimiser la vie des produits (Hamman,
2014) même si  on peut déceler une tendance de l’Union à chercher une politique de
conception durable. Enfin, le prochain « paquet pour l’économie circulaire » devrait, dès
2020,  rendre  plus  contraignante  la  mise  sur  le  marché  de  ces  produits,  mais  l’ilot
européen,  amputé du Royaume-Uni,  pourrait  paradoxalement  être  désavantagé  si  les
autres Etats sont moins vertueux.
 
Initiatives nationales : l’exemple de la Belgique
6 Les  efforts  pour  lutter  contre  les  nuisances  du  phénomène  sont  essentiellement  à
rechercher au sein des États : la Belgique, pionnière en Europe, s’est penchée dès 20116 
sur la question, suivie par les Pays-Bas et la France, avec à chaque fois un double objectif :
sensibiliser  le  fabriquant  sur  les  impacts  environnementaux  et  sanctionner  les
mécanismes  qui  limitent  volontairement  la  durée  de  vie  du produit.  La  difficulté  de
sanctionner  les  comportements  déviants  des  industriels  est  contournée  à  travers  un
passage vers d’autres branches du droit : une procédure peut par exemple être envisagée
en se basant sur l’obligation d’informations correctes et utiles des caractéristiques des
produits. Un consommateur pourrait évoquer la responsabilité du fabricant sur cette base
légale qui est aussi sanctionnée pénalement7. Il pourrait surtout agir contre une pratique
commerciale déloyale s’il parvient à prouver que deux conditions sont remplies : d’une
part, que la pratique est contraire à la diligence professionnelle et d’autre part que le
comportement du consommateur a été gravement altéré par la pratique contestée8. Les
smartships  intégrées dans  les  imprimantes  pour  empêcher  de  mettre  des  cartouches
d’une autre marque pourraient être sanctionnés sur cette base même si cela ne prouve
pas que le produit a été programmé pour une obsolescence rapide. Le comportement
trompeur du fabricant sera aussi sanctionné si on parvient à démontrer que l’information
est mensongère et que le consommateur n’aurait pas acheté le produit s’il avait obtenu
l’information dans sa globalité. Par exemple, si un industriel sait pertinemment qu’il va
changer de système d’exploitation dans un proche avenir, il ne peut mettre en vente une
version améliorée de son produit pour les quelques mois qui le sépare d’un changement
radical  de  stratégie.  Au-delà  des sanctions  civiles  permettant  le  remboursement  du
produit  acheté,  ou  un  dédommagement  partiel,  le  législateur  prévoit  des  sanctions
pénales dont les montants paraissent symboliques au regard des enjeux (de 250 à 10000
euros avec dans certains cas, un plafond à 25000 euros).
7 Le Code civil9 permet également de combattre l’obsolescence programmée, mais il  est
difficile de sanctionner un comportement dolosif puisqu’il faut démontrer un élément
intentionnel.  Dès  que  le  fabricant  donne  l’information nécessaire  -  par  le  biais  d’un
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étiquetage ou sur son site-, le dol n’est plus envisageable. On peut aussi agir de manière
plus spécifique sur les défauts de conformité : dans ce cas, le bien doit correspondre aux
usages  habituels  pour  ce  type  de  produits,mais  là  encore,  la  garantie  accordée  au
consommateur ne joue pas si ce dernier a été informé de la durée de vie du produit : il
suffira  parfois  au  vendeur  de  rendre  cette  information  connue  (mais  en  pratique
difficilement contrôlable comme le nombre de rechargements) pour que le producteur
soit exonéré de tout problème. Si le tribunal lui donne satisfaction, le consommateur
pourra obtenir soit le remplacement sans frais, soit la réduction adéquate du prix soit
enfin  la  résolution  de  la  vente.  L’avantage  de  cette  option  consiste  à  ne  pas  devoir
prouver l’élément intentionnel pour obtenir la conviction du tribunal et de pouvoir agir
soit contre le fabricant, soit contre le vendeur.
 
Le silence du droit international
8 Les  grandes  organisations  de  droit  international  (OMC,  CNUCDI,)  n’ont  jamais  pris
position  sur  le  sujet  (Tollemer,  2012).  Leur  passivité  peut  sembler  étonnante :  à
l’exception de la Convention de Bâle - non ratifiée par les USA et détournée par de grands
acteurs  de sa  finalité  -  qui  interdit  depuis  1997 aux pays  de l’OCDE l’exportation de
déchets dangereux10, aucun texte ne vise l’obsolescence programmée. Certains y voient la
convergence d’intérêts entre des États en croissance comme l’Inde et la Chine qui veulent
assurer du travail pour une partie de leur population et des États concepteurs, tels les
États-Unis ou la Grande-Bretagne, qui protègent le chiffre d’affaires de leurs compagnies
grâce au renouvellement progressif de produits devenus obsolètes sous le plan technique,
esthétique  ou  tout  simplement  parce  que  leur  réparation  coûte  davantage  que  d’en
acheter un nouveau.
 
Les pays émergents aux abonnés absents
9 L’obsolescence programmée semble totalement absente des questionnements politiques
des  pays  en  voie  de  développement.  D’aucuns  estiment  que  la  question  de  la
consommation  massive  s’y  pose  avec  moins  d’acuité  ou  que  la  problématique
environnementale y est secondaire lorsque l’objectif est avant tout de trouver un emploi
pour une population fragilisée. Sur le plan juridique, on constate aussi que ces États ne
disposent pas de leviers puissants dans les forums internationaux pour faire entendre
leur  voix.  Les  effets  induits  de  la  mondialisation  n’épargnent  personne,  mais  le
phénomène semble toucher davantage les pays du nord, compte tenu de leur pouvoir
d’achat. Toutefois, l’impact sur les pays en développement est loin d’être négligeable : le
coût social est élevé puisqu’en raison d’une demande plus forte causée par la réduction
volontaire de la durée de vie des produits, les prix sont mis sous pression. Or, la grande
majorité de ces produits sont fabriqués dans des pays émergents (Tollemer, 2012). L’autre
effet collatéral est environnemental tant en amont de la production où les ressources
naturelles  rares  (coltan,  tungstène…)  sont  surexploitées  qu’en  aval  où  des  Etats
émergeants sont contraints d’accueillir des déchets qu’ils n’ont pourtant ni produits ni
consommés (Bolis, 2016).
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Des solutions pour l’avenir ?
10 Les adeptes de la décroissance espèrent que l’obsolescence programmée sera combattue
de  l’intérieur,  par  des  comportements  écoresponsables  des  citoyens,  ce  qui  pourrait
inciter  les  industriels  à  modifier  leur  logique  productiviste  (Latouche,  2015).  On
commence  à  voir  se  développer  toutes  sortes  de  sites  d’échange  et  des  formes  de
résistance à l’obsolescence programmée (« repair café »), notamment à la suite du constat
que la durée de vie d’un équipement électronique a été divisée en trois en l’espace d’une
génération. Mais les fabricants ont beau jeu d’indiquer que le produit n’est pas le même11 
ou que la durée d’utilisation peut expliquer une moindre résistance à l’usage intensif.
Enfin, pour éviter tout risque de procédure, ils mettent en avant la recherche de produits
sans cesse plus économes en énergie même si la durée de vie n’est pas toujours au rendez-
vous.
11 De nouvelles pistes juridiques doivent être envisagées pour contraindre les industriels à
mettre en œuvre leur responsabilité sociétale au-delà des « stakeholders » traditionnels
(travailleurs, fournisseurs, pouvoirs publics). Certains souhaitent faire renaître une vieille
théorie du droit romain, tombée en désuétude au XXe siècle, qui consiste à remettre en
cause l’abus de droit de propriété : le « ius abutendi » est en effet le troisième attribut avec
le droit d’user (« ius utendi ») et de récolter les fruits (« ius fruendi »). Tant que le monde
disposait de ressources illimitées, chacun pouvait en effet faire ce qu’il voulait d’un bien
dont il était propriétaire puisqu’un autre bien pouvait lui être substitué. Mais désormais,
« l’abusus » pourrait être condamné, difficilement dans le chef de l’acquéreur de l’objet,
mais  plus  certainement  à  l’égard  de  ceux  qui  ont  facilité  cet  usage  inconsidéré.  On
pourrait aussi envisager le passage de la garantie légale de 2 ans à 5 (voire 10) ans, mais
pareille mesure se heurte à un tir de barrage des lobbys industriels qui estiment que le
prix de vente progresserait d’au moins 2 % par année supplémentaire de garantie12. Ils
estiment aussi qu’une garantie trop longue entrainerait leur faillite, d’autant que chaque
produit est différent et qu’il faudrait légiférer en fonction des caractéristiques propres à
chacun d’eux.
12 L’obligation  d’information  pourrait  aussi  être  accrue  en  contraignant  le  vendeur  à
indiquer de manière claire et non équivoque - sur l’emballage, ses publicités et son site- la
durée normale de la vie des biens, ce qui semble un moyen efficace pour renforcer le jeu
de  la  concurrence  et  renverser  la  charge  de  la  preuve  qui  pèse  parfois  sur  les
consommateurs (Hamman, 2014).
13 Enfin, les partisans de l’action de classe (« class action ») » - d’origine américaine, mais qui
a tendance à se déployer ailleurs- estiment que le regroupement de consommateurs à
l’encontre d’une entreprise en vue de lui réclamer des millions de dommages et intérêts
lorsqu’elle  a  les  trompés  constitue  l’arme  la  plus  efficace  contre  l’obsolescence
programmée. Toutefois, pour sanctionner les comportements déviants, c’est toujours la
question des preuves qui pose problème (Raes, 2014) ce qui accroit encore la fracture
numérique,  entre  ceux qui  disposent  de  moyens  pour  agir  (groupe Facebook,)  et  les
autres.
14 Une  mesure  plus  radicale  –  et  moins  juridique-  consisterait  en  l’instauration  d’une
obsolescence « reprogrammée » visant à créer des produits évolutifs qui  ne sont plus
vendus,  mais  loués :  l’industriel  gagnerait  sa  vie  sur  le  prix  de  la  location  et  des
entretiens,  mais  certains  économistes  considèrent  que  cela  entrainerait  un
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ralentissement subséquent de l’innovation technologique, car les fabricants vivraient sur
une rente de situation13. L’échappatoire pourrait, paradoxalement, moins venir des États
que des fabricants eux-mêmes : à force d’avancer pas à pas pour renouveler les produits,
ils  en  oublient  l’innovation  par  rupture  au  profit  de  l’innovation  incrémentale14 
(Guillaume, 2012). De nombreuses entreprises high-tech (Nokia, BlackBerry) sont en état
de mort clinique pour ne pas avoir pu se renouveler à temps. La formule rabelaisienne
selon laquelle il  n’y a pas de science sans conscience apparaît  plus que jamais d’une
brûlante actualité.
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NOTES
1. Comme le  souligne l’article  6  de  la  directive  européenne sur  la  responsabilité  du fait  des
produits défectueux (85/ 374 /CEE), « un produit ne peut être considéré comme défectueux du seul fait
qu’un produit plus perfectionné a été mis en circulation postérieurement ».
2. Une class action a par exemple été introduite aux USA contre les batteries de l’IPOD de la
première génération qui ne duraient que 18 mois : toutefois, ce cas emblématique n’a pas donné
lieu à un jugement car les parties ont signé une transaction.
3. Article  191§2  TFUE :  La  politique  de  l’Union dans  le  domaine  de  l’environnement  vise  un
niveau de protection élevé, en tenant compte de la diversité des situations dans les différentes
régions de l’Union. Elle est fondée sur les principes de précaution et d’action préventive, sur le
principe  de  la  correction,  par  priorité  à  la  source,  des  atteintes  à  l’environnement  et  sur  le
principe du pollueur-payeur.
4. Règlement UE n° 617/2015 adopté le  26/6/2013 « portant  application de  la  directive  en ce  qui
concerne les exigences d’écoconception applicables aux ordinateurs et aux serveurs informatiques ».
5. La directive a déjà fait l’objet d’une interpré- tation par la CJUE (arrêt Brady du 3/10/2013) qui
précise l’importance des principes de précaution et d’action préventive dans la collecte et la
gestion des déchets en vue du réemploi et du recyclage.
6. Le  Sénat  belge  a  voté  en  2011  une  résolution  de  principe  qui  estime  que  l’obsolescence
programmée  est  un  fléau  social  et  écologique  et  propose  d’une  part  de  rendre  obligatoire
l’affichage de  la  durée  de  vie  des  appareils  électroniques  et  électroménagers  et  d’autre  part
d’indiquer  leur  caractère  réparable  (Sénat,  proposition  de  résolution  en  vue  de  lutter  contre
l’obsolescence  programmée  des  produits  à  l’énergie »,  session 2010/2011,  Doc.  5-1251/1,  7  octobre
2011).
7. La  France  dispose  aussi  dans  son  code  de  la  consommation de  dispositions  intéressantes,
notamment l’article L 111-1.2 qui impose au fabricant ou à l’importateur d’informer le vendeur
professionnel de la période pendant laquelle les pièces indispensables à l’utilisation des biens
seront disponibles sur le marché.
8. Art.VI 93 et s. du code de droit économique (CDE).
9. Le code civil, largement inspiré du code napoléonien, est en vigueur dans tous les pays de doit
romano-germanique soit dans près de 50 % des Etats dans le monde.
10. Convention de Bâle sur le Contrôle des Mouvements Transfrontières de Déchets Dangereux et
de  leurs  éliminations  (http://www.basel.int/Portals/4/BaselConvention/docs/text/
BaselConventionText-f.pdf).
11. L’exemple entre une TV à tube cathodique et celle à écran plat est en effet parlant.
12. Les  Pays-Bas  travaillent  dans  cette  voie  avec  une garantie  « à  la  carte »  en fonction des
attentes raisonnables à l’égard des produits.
13. Cet argument est combattu par d’autres qui rappellent que les avions sont souvent proposés à
la location sans que cela ne puise à la performance accrue des avionneurs dès lors qu’il y a une
concurrence dont la première vertu est de faire tirer le marché vers le haut.
14. En économie, ce terme signifie une amé lioration des produits existants sans avancée majeure.
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RÉSUMÉS
L’obsolescence  programmée  n’est  pas  née  avec  les  nouvelles  technologies.  Elle  est
consubstantielle de l’économie de marché. Le processus a toutefois pris de l’ampleur ces vingt
dernières années à la suite de l’apparition d’une conscience écologique et de la mondialisation. La
passivité de la communauté internationale peut sembler étonnante puisqu’à l’exception d’une
convention  sans  impact  réel,  aucun  texte  ne  vise  l’obsolescence  programmée.  Seule  l’Union
européenne semble prendre le problème à bras le corps par des textes visant à réguler sous
l’angle environnemental, mais d’aucuns s’interrogent si l’ilot européen pourra contrebalancer les
efforts conjugués d’États protectionnistes dont les choix économiques sont prioritaires sur toute
autre considération Quant aux États émergents, ils ne disposent pas de leviers puissants pour
peser sur ce paradigme qui risque de perdurer.
Les efforts pour lutter contre les nuisances du phénomène sont essentiellement à rechercher au
sein  de  certains  États  pionniers  (Belgique,  Pays-Bas,).  Le  résultat  est  très  mitigé :  face  à  des
sociétés, souvent basées à l’étranger qui évoquent le secret des affaires ou la protection de leurs
brevets,  les  lois  ne prévoient  aucune procédure de contrôle  a  priori.  Les  lourdes procédures
nécessaires  pour  sanctionner  ce  phénomène  accroissent  encore  la  fracture  numérique.
L’échappatoire pourrait venir des fabricants eux- mêmes. Garantir une plus longue vie de leurs
appareils constitue parfois un outil marketing puissant. Mais la situation ne sera profondément
modifiée  que  si  le  consommateur  prend  pleinement  conscience  qu’une  amélioration
technologique, parfois à la marge, ne nécessite pas le remplacement systématique de produits.
Scheduled obsolescence is not born with new technologies. It is consubstantial with the market
economy. However, the process has grown in the last 20 years as a result of the emergence of
ecological awareness and globalization. The passivity of the international community may seem
surprising since, with the exception of a convention without real impact, no text aims at planned
obsolescence.
Only the European Union seems to be tackling the problem by texts aimed at regulating from an
environmental  point  of  view,  but  some  wonder  if  the  European  island  will  be  able  to
counterbalance the combined efforts of protectionist states whose economic choices are priority
over all other considerations As for the emerging states, they do not have powerful levers to
weigh  on  this  paradigm  that  is  likely  to  continue.  Efforts  to  combat  the  nuisances  of  the
phenomenon are mainly to be found in some pioneering states (Belgium, the Netherlands). The
result is very mixed : in front of companies, often based abroad that evoke business secrecy or
the protection of their patents, the laws do not provide for any prior control procedure. The
heavy procedures needed to sanction this phenomenon further increase the digital divide. The
loophole could come from the manufacturers themselves. Ensuring a longer life of their devices
is sometimes a powerful marketing tool. But the situation will be profoundly changed only if the
consumer becomes fully aware that a technological improvement, sometimes at the margin, does
not require the systematic replacement of products.
La obsolescencia programada no nace con nuevas tecnologías. Es consustancial con la economía
de mercado. Sin embargo, el proceso ha crecido en los últimos 20 años como resultado de la
emergencia  de  la  conciencia  ecológica  y  la  globalización.  La  pasividad  de  la  comunidad
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internacional  puede  parecer  sorprendente  ya  que,  con  la  excepción  de  una  convención  sin
impacto real, ningún texto apunta a la obsolescencia programada. Solo la Unión Europea parece
estar  abordando  el  problema mediante  textos  destinados  a  regular  desde  un  punto  de  vista
ambiental,  pero  algunos  se  preguntan  si  la  isla  europea  podrá  contrarrestar  los  esfuerzos
combinados de los estados proteccionistas cuyas elecciones económicas son prioridad sobre todas
las demás consideraciones En cuanto a los estados emergentes, no tienen potentes palancas para
sopesar este paradigma que es probable que continúe. Los esfuerzos para combatir las molestias
del fenómeno se encuentran principalmente en algunos estados pioneros (Bélgica, Países Bajos).
El resultado es muy variado :  frente a las empresas, a menudo con sede en el extranjero que
evocan  el  secreto  comercial  o  la  protección  de  sus  patentes,  las  leyes  no  prevén  ningún
procedimiento de control  previo.  Los  procedimientos  pesados  necesarios  para  sancionar  este
fenómeno aumentan aún más la brecha digital. La laguna podría venir de los propios fabricantes.
Garantizar  una  vida  más  larga  de  sus  dispositivos  a  veces  es  una  poderosa  herramienta  de
marketing.  Pero  la  situación  cambiará  profundamente  solo  si  el  consumidor  es  plenamente
consciente  de  que  una  mejora  tecnológica,  a  veces  en  el  margen,  no  requiere  la  sustitución
sistemática de los productos.
INDEX
Mots-clés : obsolescence, économie circulaire, directive d'une écoconception, smartship,
recours collectif, abus de droit de propriété
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